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PAR COURRIER ÉLECTRONIQUE :   
 
Montréal, le 6 décembre 2023 
 

  
 

 
Objet : Demande d’accès – Dépenses effectuées (frais de déplacement, restaurants, repas, etc.) 

par la haute direction et les administrateurs de l'Autorité des marchés financiers  
N/D:  GDC05-06-01-3448 
 
 

 
 
Nous désirons donner suite à votre demande reçue au Secrétariat général de l’Autorité des marchés 
financiers (l’« Autorité ») le 6 novembre dernier relativement à l’objet mentionné en rubrique et de votre 
échange, le même jour, avec Monsieur Sylvain Théberge, Directeur des relations avec les médias de 
l’Autorité où vous avez précisé votre demande afin d’obtenir les dépenses effectuées au cours des cinq 
dernières années.  
 
En réponse à votre requête, vous trouverez ci-joint les tableaux suivants :   
 

- Tableaux faisant état du montant total des dépenses liées aux frais de repas, de transport, 
d’hébergement et de représentation des membres de la haute direction, hormis le président-
directeur général, pour les exercices financiers de 2018-2019 à 2022-2023 ainsi que pour les deux 
premiers trimestres de l’exercice financier de 2023-2024; 

- Tableaux faisant état du montant total des dépenses liées aux frais de repas, de transport, 
d’hébergement, de représentation et frais de fourniture de bureau des membres du Conseil 
d’administration, anciennement le Conseil consultatif de régie administrative (le « Conseil »), pour 
les exercices financiers de 2018-2019 à 2022-2023 ainsi que pour les deux premiers trimestres de 
l’exercice financier de 2023-2024. 

 
En ce qui concerne les frais de repas, de transport, d’hébergement et de représentation du président-
directeur général, nous vous référons à notre site internet, car ces informations y sont divulguées en vertu 
du Règlement sur la diffusion et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, r.2   
https://lautorite.qc.ca/grand-public/a-propos-de-lautorite/acces-a-linformation/engagements-financiers-et-
frais . 
 
Éléments de contexte relatifs à l’Autorité 
 
L’Autorité exerce ses activités tant à son siège situé à Québec qu’à son bureau de Montréal et son 
personnel est réparti sur les deux sites.  Dans ce contexte, les membres de la haute direction doivent 
fréquemment effectuer des déplacements intersites afin de participer à diverses rencontres notamment 
avec leurs équipes respectives à des fins de supervision ou avec des intervenants du secteur financier au 
Québec. 
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En ce qui concerne les frais hors Québec, plusieurs membres de la haute direction se doivent de 
représenter l’Autorité au sein de forums de régulateurs nationaux et internationaux où ils agissent à titre 
d’officiers dans le cadre de ces instances. En effet, l’Autorité s’implique activement au sein de ces forums 
pour assumer pleinement les compétences du Québec dans l’encadrement du secteur financier.  Cette 
participation est nécessaire pour assurer une forte coopération entre les régulateurs, partager des 
expertises et adopter des principes harmonisés d’encadrement du secteur financier.  
 
L’Autorité favorise, lorsque possible, l’utilisation de moyens technologiques de communication pour éviter 
les déplacements.  
 
 
Éléments de contexte relatifs au Conseil 
 
Le Conseil d’administration a été institué au sein de l’Autorité, le 8 décembre 2021, en remplacement du 
Conseil consultatif de régie administrative. Les membres du Conseil reçoivent un remboursement des 
dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que détermine le 
gouvernement. Ces dépenses sont essentiellement des frais de déplacement et d’hébergement liés aux 
activités du Conseil ainsi qu’aux participations en mode présentiel à ses séances qui se tiennent au siège 
situé à Québec ou au bureau de Montréal de même que les frais de fournitures de bureau au besoin.   
 
Par ailleurs, il est à noter que des frais de facturation directe de transport au Québec (train et autobus), de 
l’ordre de moins de 5000 $ répartis sur 5 ans pour l’ensemble du Conseil, n’ont pas été ventilés pour chacun 
des membres ayant utilisé ces modes de déplacement alors que d’autres ont utilisé leur voiture et voient 
ces frais identifiés aux tableaux transmis.  En effet, cette ventilation demanderait un travail considérable de 
repérage manuel, dans des documents archivés.  
 
Il est à noter que le Conseil n’engage aucune dépense relative à des frais de repas, de transport et 
d’hébergement hors-Québec. 
 
Les membres du Conseil habitent dans la région de Montréal ou dans la région de Québec.  
Le montant annuel de leurs frais dépend notamment du nombre de réunions tenues hors de leur propre 
région. Signalons que la très grande majorité des réunions du Conseil se sont déroulées à Montréal durant 
la période visée ce qui explique que les montants de dépenses attribués aux membres n’habitant pas dans 
cette région sont plus élevés.  
 
Nous vous soulignons que vous avez la possibilité de demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Vous trouverez ci-joint une note explicative concernant l'exercice de ce recours.  
 
Nous vous prions d’agréer, , l’expression de nos meilleurs sentiments.   
 
Original signé 
 
Me Benoit Longtin 
Responsable de l’accès 
Secrétaire général adjoint 
 
p.j. 



Dépenses liées aux frais de repas, de transport, d’hébergement et de représentation 

Haute direction (excluant PDG) 

Exercice financier 2023-2024 (du 1er avril 2023 au 30 septembre 2023) 

Nom du membre de la  
haute direction1

  
Titre d'emploi 

Frais de repas, de  
transport et 

d’hébergement 
au Québec 

  Frais de repas, de 
transport et 

d’hébergement hors-  
Québec 

  

Frais de 
représentation 

  

PATRICK DÉRY 
Surintendant des institutions 
financières 

4 634 $ 18 312 $ 520 $ 

NATHALIE HAMEL 
Directrice générale des affaires publiques 
et des communications externes 

2 089 $ 

          

ÉRIC JACOB 

Surintendant de l’assistance aux clientèles 
et de l’encadrement de la distribution et 

Directeur général du contrôle des marchés 
6 161 $ 4 066 $ 622 $ 

HUGO LACROIX Surintendant des marchés de valeurs 1 277 $ 3 669 $ 736 $ 

KIM LACHAPELLE 
Vice-présidente, stratégie, risques et 
performance 

2 166 $ 5 887 $ 101 $ 

PHILIPPE LEBEL 
Secrétaire et directeur général des 
affaires juridiques 

3 114 $ 
      

74 $ 

MARIE-CLAUDE SOUCY 
Vice-présidente finances, talents et 
technologies 

2 235 $ 4 965 $ 101 $ 
 

1 Ne sont identifiés que les membres qui ont réclamé des remboursements de dépenses au cours des exercices visés. 



Dépenses liées aux frais de repas, de transport, d’hébergement et de représentation 

Haute direction (excluant PDG) 

Exercice financier 2022-2023 

Nom du membre de la  
haute direction 

Titre d'emploi 

Frais de repas, de  
transport et  

d’hébergement au  
Québec 

  Frais de repas, de 
transport et 

d’hébergement hors-  
Québec 

  

Frais de 
représentation 

  

PATRICK DÉRY 
Surintendant de l’encadrement de la 
solvabilité2 10 038 $ 29 924 $ 1 850 $ 

JEAN-FRANÇOIS FORTIN3 
Directeur général du contrôle des 
marchés 

2 871 $ 11 589 $ 
  

999 $ 

NATHALIE HAMEL 

Directrice générale des affaires publiques 
et des communications externes 3 928 $ 1 927 $ 

  
553 $ 

ÉRIC JACOB4  

Surintendant de l’assistance aux 
clientèles et de l’encadrement de la 
distribution et 

Directeur général du contrôle des 
marchés (intérim) 

17 033 $ 14 064 $ 

  

658 $ 

HUGO LACROIX Surintendant des marchés de valeurs 2 441 $ 20 028 $ 
  

986 $ 

KIM LACHAPELLE 
Vice-présidente, stratégie, risques et 
performance 

4 091 $ 5 922 $ 
  

837 $ 

PHILIPPE LEBEL 
Secrétaire et directeur général des 
affaires juridiques 12 732 $ 

        
822 $ 

MARIE-CLAUDE SOUCY 
Vice-présidente des services 
administratifs5 5 015 $ 5 299 $ 1 233 $ 

 

2 En décembre 2022, ce titre a été changé pour celui de Surintendant des institutions financières. 

3 Jean-François Fortin a occupé le poste de Directeur général du contrôle des marchés jusqu’au 17 mars 2023. 
4 Éric Jacob, en sus de sa charge de Surintendant, a été nommé à titre de Directeur général du contrôle des marchés par intérim le 17 mars 2023. 

5 En mars 2023 ce titre a été changé pour celui de Vice-présidente finances, talents et technologies. 



Dépenses liées aux frais de repas, de transport, d’hébergement et de représentation 

Haute direction (excluant PDG) 

Exercice financier 2021-2022 

Nom du membre de la  
haute direction 

Titre d'emploi 

Frais de repas, de  
transport et  

d’hébergement au  
Québec 

  Frais de repas, de  
transport et 

d’hébergement 
hors-Québec 

 

Frais de représentation 

PATRICK DÉRY 
Surintendant de l’encadrement de 
la solvabilité 

4 870 $ 

$  

202 $ 479 $ 

JEAN-FRANÇOIS FORTIN Directeur général du contrôle des marchés 1 393 $ 

$ 

    
265 $ 

NATHALIE HAMEL6  
Directrice générale des affaires publiques 
et des communications externes 

481 $ 

$ 

    
50 $ 

ÉRIC JACOB7  
Surintendant de l’assistance aux clientèles 
et de l’encadrement de la distribution 7 727 $ 

$ 

253 $ 356 $ 

HUGO LACROIX Surintendant des marchés de valeurs      766 $ 703 $ 

KIM LACHAPELLE 
Vice-présidente, stratégie, risques 
et performance 

 558 $ 
    

  

PHILIPPE LEBEL 
Secrétaire et directeur général des 
affaires juridiques 

4 352 $ 

$ 

    
65 $ 

MARIE-CLAUDE SOUCY Vice-présidente des services administratifs  4 843 $ 253 $ 580 $ 
 

6 Nathalie Hamel a été nommée à titre de Directrice générale des affaires publiques le 28 juin 2021 (son titre est désormais Directrice générale des affaires 
publiques et des communications externes). 

7 Éric Jacob a été nommé à titre de Surintendant de l’assistance aux clientèles et de l’encadrement de la distribution le 31 mai 2021. 



 

Dépenses liées aux frais de repas, de transport, d’hébergement et de représentation 

Haute direction (excluant PDG) 

Exercice 2020-2021 

Nom du membre de la haute  
direction 

Titre d'emploi 

Frais de repas, de 
transport et 

d’hébergement au 
Québec 

Frais de repas, 
de transport et 
d’hébergement 

hors-Québec 

Frais de  
représentation 

FRÉDÉRIC PÉRODEAU8 
Surintendant de l’assistance aux clientèles 
et de l’encadrement de la distribution 

627 $ 
 

163 $ 

HUGO LACROIX Surintendant des marchés de valeurs 
  

163 $ 

JEAN-FRANÇOIS FORTIN Directeur général du contrôle des marchés 110 $ 
  

KIM LACHAPELLE Vice-présidente, stratégie, risques et performance 
  30 $ 

MARIE-CLAUDE SOUCY Vice-présidente des services administratifs 181 $  54 $ 

PATRICK DÉRY 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Surintendant de l’encadrement de la solvabilité 
  196 $ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
8 Frédéric Pérodeau a occupé le poste de Surintendant de l’assistance aux clientèles et de l’encadrement de la distribution jusqu’en décembre 2020.



 

Dépenses liées aux frais de repas, de transport, d’hébergement et de représentation 

Haute direction (excluant PDG) 

Exercice 2019-2020 

Nom du membre de la haute  
direction 

Fonction 

Frais de repas,  
de transport et  
d’hébergement  

au Québec 

Frais de repas,  
de transport et  
d’hébergement  

hors-Québec 

Frais de 
représentation 

FRÉDÉRIC PÉRODEAU 
Surintendant de l’assistance aux clientèles et 
de l’encadrement de la distribution 

11 287 $ 21 133 $ 1 745 $ 

HUGO LACROIX Surintendant des marchés de valeurs 1 992 $ 11 946 $ 557 $ 

JEAN-FRANÇOIS FORTIN Directeur général du contrôle des marchés 3 658 $ 27 649 $ 5 354 $ 

KIM LACHAPELLE Vice-présidente, stratégie, risques et performance 4 942 $ 21 $ 141 $ 

MARIE-CLAUDE SOUCY Vice-présidente des services administratifs 8 510 $ 9 139 $ 1 797 $ 

PATRICK DÉRY Surintendant de l’encadrement de la solvabilité 8 286 $ 30 807 $ 1 965 $ 

PHILIPPE LEBEL 
Secrétaire et directeur général des 
affaires juridiques 

10 542 $   
  
  

584 $ 



 

Dépenses liées aux frais de repas, de transport, d’hébergement et de représentation 

Haute direction (excluant PDG) 

Exercice 2018-2019 

Nom du membre de la haute  
direction 

Fonction 

Frais de repas,  
de transport et  
d’hébergement  

au Québec 

Frais de repas, 
de transport et 
d’hébergement 

hors-Québec 

Frais de 
représentation 

ANNE-MARIE BEAUDOIN9 Secrétaire générale 8 963 $  3 209 $ 

DIANE LANGLOIS10 
Directrice générale des affaires publiques et 
des communications 

9 022 $ 1 763 $ 1 331 $ 

FRÉDÉRIC PÉRODEAU 
Surintendant de l’assistance aux clientèles et 
de l’encadrement de la distribution 

14 418 $ 25 481 $ 1 295 $ 

HUGO LACROIX Surintendant des marchés de valeurs 1 899 $ 8 365 $ 429 $ 

JEAN-FRANÇOIS FORTIN Directeur général du contrôle des marchés 3 904 $ 30 458 $ 749 $ 

KIM LACHAPELLE Vice-présidente, stratégie, risques et performance 2 538 $ 8 810 $ 733 $ 

MARIE-CLAUDE SOUCY Vice-présidente des services administratifs 11 071 $ 6 500 $ 1 292 $ 

4$4 PATRICK DÉRY Surintendant de l’encadrement de la solvabilité 10 346 $ 40 674 $ 2 130 $ 

PHILIPPE LEBEL Directeur général des affaires juridiques 8 182 $ 198 $ 408 $ 

 
9 Anne-Marie Beaudoin a occupé le poste de Secrétaire générale jusqu’en juin 2019. 
10 Diane Langlois a occupé le poste de Directrice générale des affaires publiques et des communications jusqu’en juin 2020. 



Dépenses liées aux frais de repas, de transport, d’hébergement, de représentation et autres frais 

Conseil d’administration 

Exercice 2023-2024 : du 1eravril au 30 septembre 2023 

 Nom du membre du CA1 Fonction 

Frais de repas, de 
transport et 

d’hébergement au 
Québec 

Frais de repas, de 
transport et 

d’hébergement hors-
Québec 

Frais de 
représentation 

Frais de  
fourniture  
de bureau 

  
ROBERT PANET-RAYMOND Président 956 $ 

    

MARIE-AGNÈS THELLIER Secrétaire 16 $   121 $ 

JACQUELINE CODSI Membre 1 721 $     

MARIO CUSSON Membre 1 669 $     

NICOLE GADBOIS-LAVIGNE Membre 1 518 $   204 $ 

GUY LANGLOIS Membre 90 $     

RÉAL LABELLE2 Membre 43 $     

 

1 Ne sont identifiés que les membres qui ont réclamé des remboursements de dépenses au cours des exercices visés. 

2 Fin de mandat le 31 juillet 2023. 



Dépenses liées aux frais de repas, de transport, d’hébergement, de représentation et autres frais 

Conseil d’administration 

Exercice 2022-2023 

Nom du membre du CA Fonction 

Frais de repas, de  
transport et  

d’hébergement au  
Québec 

 

Frais de repas, de  
transport et  

d’hébergement  
hors-Québec 

Frais de 
représentation 

Frais de  
fourniture de  

bureau 

  

ROBERT PANET- RAYMOND Président 1 094 $   75 $ 

MARIE-AGNÈS THELLIER Secrétaire 343 $     

JACQUELINE CODSI  Membre 513 $     

MARIO CUSSON Membre 1 654 $     

NICOLE GADBOIS- LAVIGNE Membre 3 044 $     

HAJAR JERROUMI3 Membre 821 $     

GUY LANGLOIS Membre 891 $     

RÉAL LABELLE Membre 991 $     

MIVILLE TREMBLAY 3 Membre 36 $     

 

3 Début de mandat le 22 juin 2022



Dépenses liées aux frais de repas, de transport, d’hébergement, de représentation et autres frais  

Conseil consultatif de régie administrative (CCRA) ou Conseil d’administration4
  

Exercice 2021-2022 

Nom du membre du CA /CCRA Fonction 

Frais de repas, de  
transport et  

d’hébergement  
au Québec 

  Frais de repas, 
de transport et 
d’hébergement 

hors-Québec 

Frais de 
représentation 

Frais de fourniture 
de bureau 

  
ROBERT PANET- RAYMOND Président 

  18 $     161 $ 

  MARIE-AGNÈS THELLIER Secrétaire 
          102 $ 

  MARIO CUSSON5 Membre 1 131 $         

  
NICOLE GADBOIS- LAVIGNE Membre 1 254 $         

  RÉAL LABELLE Membre 
  18 $     98 $ 

  GUY LANGLOIS6 Membre 
  78 $         

 

4 L’Autorité des marchés financiers est dotée d’un Conseil d’administration depuis le 7 décembre 2021 en remplacement du CCRA . 

5 Début de mandat le 11 mai 2021. 

6 Début de mandat le 27 octobre 2021.



 

Dépenses liées aux frais de repas, de transport, d’hébergement, de représentation et autres frais 

Conseil consultatif de régie administrative (CCRA) 

Exercice 2020-2021 

Nom du membre du CCRA 
Fonction 

Frais de repas, de  
transport et  

d’hébergement  
au Québec 

Frais de repas, 
de transport et 
d’hébergement 

hors-Québec 

Frais de 
représentation 

Frais de fourniture 
de bureau 

MARIE-AGNÈS THELLIER Secrétaire 
      

133 $ 

JACQUELINE CODSI7 Membre 
      

161 $ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
7 Début de mandate le 16 janvier 2020. 



 

Dépenses liées aux frais de repas, de transport, d’hébergement, de représentation et autres frais 

Conseil consultatif de régie administrative (CCRA) 

Exercice 2019-2020 

Nom du membre du CCRA Fonction 

Frais de repas, de  
transport et  

d’hébergement au  
Québec 

Frais de repas, 
de transport et 
d’hébergement 

hors-Québec 

Frais de 
représentation 

Frais de  
fourniture de  

bureau 

ROBERT PANET-RAYMOND8 Président 253 $ 
      

MARIE-AGNÈS THELLIER Secrétaire 
      

138 $ 

ANDREE MAYRAND9 Présidente 353 $ 
      

LOUISE CHARRETTE10 Membre 478 $ 
      

NICOLE GADBOIS-LAVIGNE Membre 2 372 $ 
      

RÉAL LABELLE Membre 674 $ 
      

YVES MORENCY11 Membre 628 $ 
    

165 $ 
 

8 Début de fonction à titre de président le 16 janvier 2020.  
9 Fin de mandat le 16 janvier 2020. 
10 Fin de mandat le 26 octobre 2020  
11 Fin de mandat le 11 mai 2021 
 



 

Dépenses liées aux frais de repas, de transport, d’hébergement, de représentation et autres frais 

Conseil consultatif de régie administrative (CCRA) 

Exercice 2018-2019 

Nom du membre du CCRA Fonction 

Frais de repas, de  
transport et  

d’hébergement  
au Québec 

Frais de repas, 
de transport et 
d’hébergement 

hors-Québec 

Frais de 
représentation 

Frais de fourniture 
de bureau 

ANDREE MAYRAND Présidente 355 $       

MARIE-AGNÈS THELLIER Secrétaire 352 $ 
    

136 $ 

LOUISE CHARETTE Membre 877 $ 
      

NICOLE GADBOIS-LAVIGNE Membre 1 648 $       

RÉAL LABELLE Membre 593 $ 
       

ROBERT PANET-RAYMOND Membre 53 $ 
  

55 $ 
  

YVES MORENCY Membre 151 $     142 $ 

 



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 

RÉVISION 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu  pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 

 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

 
QUÉBEC MONTRÉAL 

 
 Commission d’accès à l’information Commission d’accès à l’information
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

 

Tél :   (418) 528-7741 Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (418) 529-3102 Téléc : (514) 844-6170 

 

 
b) Motifs 

 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les 
frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des  documents  d’un  organisme 
public). 

 

 
c) Délais 

 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 



 

 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 

 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 

 

 
b) Délais 

 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 

 

 
c) Procédure 

 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 
 
 
 
 
 
 
 

14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 


